NOTE D’ORIENTATION préparatoire à la 6eme SESSION de la Commission Mixte Permanente entre Communauté française de Belgique, la Région wallonne, la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale et LA TUNISIE
1. Base juridique de la coopération 

L’ Accord de coopération entre la Région wallonne et la Communauté française Wallonie-Bruxelles et la Tunisie a été signé  le 30 septembre 1998.

 Les parties entendent :

- 
développer entre elles une coopération globale porteuse de retombées concrètes et orientée notamment vers la valorisation des ressources humaines, ainsi que le développement durable et le partenariat entre administrations, institutions, associations et opérateurs économiques.

· établir toutes synergies entre les projets de coopération bilatérale qui seront menés dans le cadre du présent Accord et les programmes multilatéraux ou supranationaux développés notamment par l’Union européenne et dans le suivi des Sommets des Chefs d’Etat et de Gouvernement des pays ayant le français en partage. Elles veilleront à utiliser toutes les possibilités offertes par ces institutions pour participer ensemble à des programmes de développement et se considèrent à cette fin comme des partenaires privilégiés.

· de faire du dialogue des cultures et des projets interculturels un axe transversal important de leur coopération.
La Coopération, qui couvre l’ensemble des compétences de la Communauté française, de la Région wallonne et de la Commission communautaire française de la Région de Bruxelles-Capitale, prend les formes suivantes :

- 
échange permanent d’informations ;

-
échange d’expériences et de personnes ;

- 
octroi mutuel de bourses de stage, de recherche, de spécialisation ou d’été, sans

préjudice du principe de non-discrimination en vigueur dans l’Union européenne ;

- 
conclusion d’ententes sectorielles dans les secteurs précités ;

- 
collaboration directe entre institutions diverses (chambres de commerce, universités, entreprises, associations, etc.) ;

- 
élaboration et réalisation de projets conjoints ;

- 
transfert réciproque de technologies et de savoir-faire ;

- 
organisation de rencontres professionnelles, séminaires, ateliers au bénéfice

d’experts et de porteurs de projets

- 
réalisation d’études et d’expertises ;

- 
encouragement à la coopération décentralisée

-
promotion réciproque de produits et de services

- 
promotion de partenariats interentreprises et création de sociétés mixtes.

2. PROGRAMME DE COOPERATION 2012-2014
La Tunisie est un pays partenaire prioritaire de Wallonie-Bruxelles. La coopération est fondée sur le partage des valeurs universelles de liberté, de démocratie, de justice, de droit et de solidarité.   
La cinquième session de la Commission mixte permanente chargée d’établir le programme de travail 2012-2014 s’est réunie, en application de l’Accord précité, du 18 au 19 juin 2012 à Bruxelles.

Les deux Parties ont réaffirmé leur engagement à œuvrer en faveur du développement de la coopération par tous les moyens.

Les Parties ont convenu de concentrer leurs actions de coopération autour de deux grands axes s’inscrivant dans les priorités de leurs gouvernements respectifs, à savoir :

•
l’éducation (enseignement-formation-appui à la société civile et au dialogue interculturel) ;

•
l’environnement, y compris le développement durable.

De manière transversale, les Parties encouragent les projets répondant aux thèmes 

- 
de la diversité culturelle

- 
du soutien à la société civile

- 
à l’égalité hommes-femmes.
Concernant la Commission Communautaire Française (COCOF), la priorité s’est  portée sur la formation professionnelle. 
Les Parties ont souligné aussi  la nécessité de travailler de concert pour établir des liaisons fortes entre le présent programme bilatéral et les programmes de coopération multilatéraux. Les programmes multilatéraux de la Francophonie et de l’Union européenne ont été cités en particulier.

Les Parties ont confirmé leur engagement à œuvrer en faveur du développement de la coopération décentralisée et de l’établissement de réseaux de collaboration euro-méditerranéens.

Les Parties ont, en outre, rappelé l’importance de la société civile dans le processus de développement, en particulier, sa contribution essentielle au développement social et culturel.  Elles favoriseront donc tous les liens qui unissent les sociétés civiles respectives.

Il convient de noter que plusieurs projets ont été retenus sous réserve de l’accord du ministère tunisien de tutelle

3. EVALUATION

La mise en œuvre du programme de travail 2012-2014 a fait l’objet d’un processus permanent de suivi-accompagnement assuré conjointement par la Délégation Wallonie-Bruxelles à Tunis et par le Pupitre Maghreb de WBI en concertation avec les départements ministériels tunisiens concernés. (annexe1)
Une évaluation a aussi été opérée sur base des réponses au formulaire d’évaluation transmis aux opérateurs en fin de programme.

4. LE NOUVEAU PROGRAMME 2015-2017

PERSPECTIVES

Les priorités proposées s’inspirent des orientations figurant dans la Note de Politique Internationale (NPI2) des Gouvernements de la Communauté française et de la Wallonie. Elles correspondent à la volonté de développer une coopération axée sur le facteur humain et les connaissances. Elles ciblent également les Objectifs du Millénaire en ce qui concerne notamment l’environnement durable et l’éducation.

Elles tiennent compte également des orientations des partenaires tunisiens lors des différents contacts. 
De manière plus générale, le nouveau programme de coopération, comme le précédent,  vise le renforcement des capacités locales en vue de la mise en œuvre d’un processus efficace de développement. 

Considérant les moyens tant humains que financiers dont dispose Wallonie-Bruxelles, conjugués au souhait d’accroître son rôle de partenaire sur le plan de l’expertise et du renforcement des capacités locales, des synergies seront intensifiées ou recherchées tant sur le plan interne (administrations de Wallonie-Bruxelles, qu’avec les opérateurs privés et publics (CCD-ARES, Universités, Hautes écoles, ONG, Villes et Communes, Provinces,…).
De même, il sera veillé à assurer l’articulation des projets initiés dans le cadre de la présente coopération avec les programmes des institutions multilatérales de l’Union européenne, de la Francophonie…

En termes transversaux, le nouveau programme : 

· poursuit le recentrage des interventions de Wallonie-Bruxelles et de la concentration des moyens sur un nombre restreint de secteurs prioritaires ;

· soutient les priorités du Gouvernement tunisien, tant en matière d’appui à l’éducation et à la formation qu’en matière de  promotion d’un développement durable ;

· favorise la recherche des partenariats interinstitutionnels et des synergies avec d’autres intervenants ou bailleurs de fonds.
SECTEURS PRIORITAIRES

L’importance des enjeux du développement en Tunisie est telle que la Communauté Wallonie-Bruxelles, la Région wallonne et la Commission Communautaire francophone de la Région Bruxelles-Capitale veulent développer des actions concrètes, efficaces et visibles mettant en œuvre les compétences de Wallonie-Bruxelles.

Le prochain programme de travail se concentrera sur deux grands axes prioritaires qui permettront de développer des partenariats concrets et durables entre opérateurs bien identifiés de Tunisie et de Wallonie-Bruxelles, à savoir :
· Education – formation - culture

· Economie et environnement durable

Concernant la COCOF, la priorité se porte sur la formation professionnelle, le secteur du développement social et la problématique de genre notamment. (Sous réserve).

La concentration du programme sur un nombre limité de secteurs et de projets a montré son efficience. Il convient de renforcer ce principe.

Les moyens disponibles seront affectés à un nombre limité de projets afin de leur donner une taille et une importance suffisante assurant une mise en œuvre efficace. 
La priorité sera donnée aux projets qui seront des vecteurs de changement de la société tunisienne et disposant d’un potentiel de valorisation ayant des répercussions directes sur les populations locales.

Les thèmes identifiés correspondent à des axes forts de Wallonie-Bruxelles (Compétences spécifiques, valeurs prônées, intérêt économique, social, culturel, pluralisme et démocratie …) et à des secteurs prioritaires de développement pour la Tunisie en rapport avec les choix et les finalités politiques actuelles (réforme de l’enseignement et des formations, défense de l’environnement, progrès social, droit de la femme, médias, etc.).

Par ailleurs, il sera étudié la possibilité d’articuler les interventions entre elles afin non seulement de renforcer la cohérence par rapport au projet d’ensemble, mais également de tirer le meilleur parti des ressources disponibles.

Soulignons enfin qu’une certaine harmonisation stratégique entre les projets menés dans l’ensemble du Maghreb (Tunisie, Algérie, Maroc) peut constituer une réelle plus-value dans le cadre des relations privilégiées entretenues par ces pays et l’Union européenne. Elle correspond de plus à une orientation prônée par l’Union européenne.

Rappelons la forte émergence de la société civile et du secteur associatif dans ce pays. Il sera veillé à conserver la possibilité pour Wallonie-Bruxelles d’apporter son soutien ponctuel à ce secteur.

Les deux axes prioritaires retenus seront mis en œuvre selon les thèmes suivants:
1 Education – formation - culture
Thèmes :

· Soutien aux projets conformes aux politiques tunisiennes de formation et d’éducation (expérience pilote de mise en œuvre des bonnes pratiques en pédagogie) notamment en faveur des jeunes ou des personnes défavorisées ;
· Soutien au préscolaire ;
· Continuation de l’appui à la réforme de l’enseignement supérieur et son adaptation au processus de Bologne : nouvelle architecture des cursus bachelier/mastère/doctorat ; 
· Appui à l’amélioration de la qualité de l’enseignement supérieur; renforcement des structures d’enseignement, des ressources pédagogiques universitaires et de la mise en réseau; formation des enseignants : formations doctorales ; 
· Appui aux projets liés au renforcement de l’enseignement de la langue française et aux projets intégrant la mise en ligne de contenus pédagogiques (MOOC) ; 
· Soutien aux échanges d’artistes, à leur participation à des festivals, aux créations communes ; 
· Thèmes correspondant aux trois approches transversales citées par après.
2    Economie, formation et environnement durables
Thèmes :
· Coopération dans les secteurs des pôles de compétitivité, rencontres d’entreprises; 

· Développement de partenariats économiques ;
· Formation professionnelle : développement de l’entreprenariat féminin ;
· Mise en œuvre de projet de recherches communes dans les secteurs : 

 eau -  environnement - développement durable ;
· Formation transdisciplinaire et renforcement du potentiel de recherche  dans ces secteurs; 

·  Valorisation des ressources naturelles, foresterie, lutte contre la désertification, problématique de l’eau.
DEMARCHES TRANSVERSALES

Les Parties privilégieront le caractère innovant des projets.  Le caractère innovant sera attendu, non seulement dans les projets relatifs à la recherche scientifique, mais également dans les projets d’éducation, et de formation. 

Outre cette démarche transversale, les projets du premier axe pourraient également recevoir une attention particulière s’ils répondent à des critères liés aux fils rouges de la coopération internationale de Wallonie-Bruxelles que sont le dialogue interculturel, le soutien à la société civile, l’approche genre et l’égalité des chances.  Ces « fils rouges » recevront également une attention particulière hors CMP. 

En termes transversaux, les Parties privilégieront les approches suivantes :

Dialogue interculturel 

· Appui aux initiatives de formation professionnelle valorisant l’interculturalité comme outil de développement ; 

· Rencontres autour de créations artistiques illustrant les valeurs du dialogue et de l’ouverture et attention particulière aux créateurs belges d’origine maghrébine;

· Appui aux programmes d’échanges de jeunes, tel que le programme du BIJ Axe Sud, ainsi qu’à l’utilisation créative des technologies numériques; 

· Encouragement à l’apprentissage de la langue arabe en Wallonie-Bruxelles ; 

· Le programme Dialogue et modernité sera traduit en une action spécifique en Tunisie dont le  thème sera arrêté en concertation avec les partenaires tunisiens, en cohérence avec le programme de travail.

Soutien à la société civile

· une place dans le programme sera donnée au soutien aux lieux de rencontre civiques mis sur pied par des partenaires associatifs agréés par les autorités publiques, dont les objectifs relèvent clairement de la démocratie participative : dialogue des générations, mixité des milieux sociaux, égalité des genres, cultures émergentes, etc. ;

· L’expérience de la  Fédération Wallonie-Bruxelles  en matière d’éducation permanente peut être valorisée dans cette perspective de soutien à la société civile;

· Appui aux programmes d’accompagnement et d’aide à la réinsertion des défavorisés et à l’intégration des migrants : gestion des équipes éducatives, gestion des infrastructures, formation d'éducateurs, mise sur pied d’ateliers collaboratifs autour du « community management » et création de net-coopératives dans les secteurs media et culturel ;
· Appui aux actions menées en faveur des médias ;

· Appui aux programmes menés en faveur du statut de la femme marocaine, développement des centres d’accueil et formation du personnel d’accompagnement ;

· Appui aux actions menées en faveur de la liberté d’expression : développement des techniques et des moyens d’expression (bande dessinée, photographie, etc.
Egalité hommes-femmes
· Valorisation des femmes créatrices, tant dans le domaine culturel qu’intellectuel, économique ou social ;
· Soutien aux chaires UNESCO.
BUDGET
Le financement des projets sera assuré par :

•
La Région wallonne (projets RW)
•
La Fédération Wallonie-Bruxelles (projets FWB) :  
•
Les opérateurs de Wallonie-Bruxelles et tunisiens.

